
N°13 Note pour M.Durand, ministre plénipotentiaire de France, le 16 mai 1774 (AE95/354) 
 « Le 11 de ce mois à 8h, il s’arrêta deux carrosses devant la maison du Corps. L’un était à vide et 
dans l’autre était M. de Langeac et M.Denon avec un troisième. Tous les trois ayant mis pied à terre 
s ‘avancèrent sous les fenêtres du comptoir de la direction des spectacles où était tenue aux arrêts la 
comédienne Dorseville pour lors assise sur la fenêtre. Ces cavaliers s’étant entretenus un instant avec 
elle, la comédienne se laissa descendre de la fenêtre ; ils la reçurent, la mirent en carrosse et 
ordonnèrent au cocher de partir. Un soldat du théâtre, en sentinelle au pont qui est proche de la 
maison, donna signal que la comédienne s’était évadée et se mit en devoir d’arrêter les chevaux de la 
voiture. Les sentinelles de la police, en faction au bout des rues, lui aidèrent à arrêter le carrosse et en 
même temps les autres soldats de garde de la maison du Corps avec le sergent étant accourus, firent 
sortir la Dorseville du carrosse et la reconduisirent aux arrêts. Cela ne se fit pas sans opposition de la 
part de ces Messieurs qui voulurent arracher la comédienne aux soldats et qui les frappèrent ainsi que 
leur sergent. Il se fit beaucoup de trouble et de rumeur dans la rue. On s’attroupait de toute part à 
l’éclat de pareille scène… Les soldats auraient fait un mauvais parti à MM. de Langeac et Denon et 
les auraient arrêtés et mis en prison s’ils n’avaient pas vu s’intéresser à eux le Comte Razoumovsky, 
gentilhomme de la Chambre de l’Impératrice, qu’ils reconnurent et par égard pour lequel ils 
laissèrent retirer tranquillement ces deux messieurs. 
« Sans qu’on représente un tel fait sous un jour plus défavorable que celui du simple récit, Monsieur 
le Ministre plénipotentiaire sentira combien il est répréhensible dans sa nature et ses circonstances et 
combien il doit offenser la Cour. Sa Majesté Impériale aurait été en droit d’ordonner de mettre en 
prison le sieur de Langeac qui n’est connu en Russie que comme particulier voyageur, et de faire 
transporter sous garde jusqu’à la frontière le sieur Denon, connu pour attaché à la Légation de 
France et étant sous la protection du droit des gens. Mais par considération pour la Cour de France, 
elle a bien voulu ne point faire traiter les choses à la rigueur et se borner à ordonner à son Ministère 
de requérir de M. Durand (ambassadeur) qu’il fasse partir incessamment de Russie les sieurs de 
Langeac et Denon, Sa Majesté Impériale ne pouvant souffrir que deux personnes qui ont donné au 
milieu de sa résidence une preuve si scandaleuse de l’indiscrétion et de la violence de leur caractère 
et de leur manque de respect à l’ordre public de l’Etat et de la Société, aient l’honneur de fréquenter 
désormais la Cour ni puissent s’arrêter plus longtemps dans les Etats. Le Ministère s’acquitte donc 
par la présente des ordres de sa Souveraine et prie Monsieur le Ministre plénipotentiaire de prendre 
telle mesure qu’il jugera convenir pour que ce qui est requis et désiré de lui touchant le départ de 
Messieurs de Langeac et Denon de ce pays ci puisse avoir un prompt effet ». 
Fait à St-Pétersbourg le 16 mai 1774 
 


